ROYAUME DU MAROC

CONSEIL NATIONAL DES DROITS DE L’HOMME

-----------------------------------

Appel d’offres n° 07/2011/CNDH
CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES 

L’acquisition et l’installation du mobilier de Bureau pour les commissions régionales du Conseil National des Droits de l’Homme.
En application des prescriptions de l'article 16 paragraphe 1 alinéa 2 et de l'article 17 paragraphe 3 alinéa 3 du décret n°2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (5 Février 2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat, ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.

APPEL D’OFFRE N°07/2011/CNDH
ENTRE LES SOUSSIGNES

Le Conseil National des Droits de l’Homme représenté par son Président Driss  EL YAZAMI, désigné ci-après par le terme  « Maître d’Ouvrage »

D’une part

Et :                             

Mr..................................................................................................................................................

Agissant au nom et pour le compte de .........................................................................................

Inscrit au registre de commerce de...............................................................................................

Sous le n°......................................................................................................................................

Affilié à la C.N.S.S. sous le n°......................................................................................................

Patente N°……………………………………………………………………………………….

Titulaire du compte bancaire RIB n°............................................................................................

et faisant élection de domicile à....................................................................................................

En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés

Désigné ci-après par le terme « Titulaire »

                   D’autre part

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

ARTICLE 1 : OBJET DE L’APPEL D’OFFRES
Le présent Appel d’offre a pour objet l’acquisition et l’installation du mobilier de Bureau pour les commissions régionales du Conseil national des droits de l’Homme.
ARTICLE 2 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE, DOCUMENTS GENERAUX, TEXTES SPECIAUX :

Les obligations du prestataire, pour l’exécution des prestations objet du marché, résultent de l’ensemble des documents suivants :

a) pièces constitutives du marché :

1. L’acte d'engagement ;
2. Le règlement de consultation signé et paraphé ;
3. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales signé et paraphé avec la mention lu et approuvé à la dernière page ;

4. Le bordereau des prix  détail estimatif;

5. Le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat approuvé par le décret n°2-99-1087 du 29 Moharrem 1421 (04Mai 2000)
b)  référence aux textes généraux et spéciaux applicables au marché
Les parties contractantes du marché sont soumises aux dispositions des textes suivants
   -Le Décret n° 2-06-388 du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle ;
-Le Décret Royal n° 330.66 du 21 avril 1967 portant règlement général de la comptabilité publique tel qu’il a été modifié et complété ;
-Le Décret n° 2-07- 1235 du 5 dil kieda 1429 (04 novembre 2008) relatif au contrôle des engagements de dépenses de l’Etat;
- Le Dahir du 28 août 1948 relatif au nantissement des marchés publics
Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché. Le Prestataire ne pourra en aucun cas se prévaloir de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent. Il devra s’il ne les possède pas se procurer ces brochures au Ministère des Travaux Publiques ou à l’imprimerie Officielle de Rabat.
ARTICLE 3 : VALIDITE DE MARCHE - DELAI D'EXECUTION – PENALITE :

- Validité du marché :

Le marché issu du présent appel d’offre ouvert sur offres de prix  ne sera valable, définitif, qu’après son approbation le maitre d’ouvrage.

-Duré d’exécution :

La duré d’exécution du marché issu du présent appel d’offre est fixé trois (3)  mois après notification de l’ordre de service. 
-Prolongation du délai d’exécution 

Si, pour une cause n’engageant pas sa responsabilité, le titulaire du marché trouve une difficulté pour exécuter le marché dans les délais contractuels, le CNDH peut lui accorder une prolongation de ces délais en lui notifiant par écrit sa décision.
-Pénalités :

A défaut par le prestataire d’avoir effectué les prestations à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’application de l’article 60 du CCAGT, une pénalité de 10/1000 par jour de calendrier de retards du montant du marché. Cette pénalité est plafonnée à 10% du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus conformément au paragraphe 3 de l’article 60 du CCAGT. La date retenue pour déterminer ce retard, sera celle de l’achèvement du délai contractuel d’exécution.
ARTICLE 4 : CONDITIONS DE LIVRAISON 

Les livraisons et le montage  du mobilier objet de l’appel d’offres s’effectueront aux sièges des commissions régionales du CNDH  selon un planning préétabli  fixé d’un  commun accord entre le fournisseur et le maitre d’ouvrage sises à :
-Région de Rabat- Kénitra : 10 Rue Challal Ozoud – Agdal- Rabat 

-Région de Fès-Meknès : 10, avenue Allal Ben Abdellah, Résidence Menara Bureau, Appt 54 et 55, 5ème étage – Fès ;
-Région de Marrakech : Appart n°01 (A1) Immeuble ANNAKHIL  III, Eue Roda,  Gueliz-Marrakech ; 
  -Région de Casablanca-Settat : 23, rue Bourid, Roches Noires- Casablanca ;
-Région d'Er-Rachidia – Ouarzazate : Lotissement Boutlamine, n°561 – Errachidia ;
-Région de Béni-Mellal – Khouribga : Quartier Al Adarissa, Rue 3, N° 33- Beni Mellal ;
-Région d'Oujda Figuig: Boulevard Allal Ben Abdellah- Résidence N°5 –Appartement N°3- Oujda ;
-Région de Tan -Tan Goulmim : Lotissement Al Qods, n°677- Guelmim ;
-Région d'Agadir : Rue de la Foire- Ex-Ecole Idnou Zaidoun ;
-Région d’Al Hoceïma - Nador: 30, rue Malaga – El Hoceima ; 

-Région de Tanger-Tétouan : 94, Boulevard Mohamed V, 4eme étage Imm. Al MOULK LILLAH, place des nations Tanger ;
-Région de Laayoune-Smara : Boulevard Zerktouni, Rue n°3 – Laâyoune ;
-Région de Dakhla-Aoussered : Avenue Al Walae, Quartier des Villas- Dakhla.
ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE, CAUTIONNEMENT DEFINITIF
En application de l’article 12 du CCAGT : 
a)Le cautionnement provisoire est fixé à (10 000,00 DHS) Dix Milles Dirhams ;
b) Le   cautionnement définitif est fixé à 3% (Trois pour Cent) du montant du marché, arrondi à la dizaine de dirhams supérieure ;
Le cautionnement définitif de 3% est à constituer dans les 30 jours à compter de la date notification de l’approbation du marché, faute de quoi, la caution provisoire sera définitivement acquise à l’Etat, conformément aux dispositions de l’article 15 du CCAGT.
ARTICLE 6 : DOMICILE DU FOURNISSEUR
Le fournisseur est tenu d’élire domicile au Maroc q’il doit dans l’acte d’engagement.

A défaut par Le Prestataire de satisfaire aux prescriptions de l’article 17 du CCAGT, toutes notifications relatives au présent marché seront valablement faites dans le siège de l’entreprise indiquée dans le présent cahier des prescriptions spéciales.
ARTICLE 7 : OBLIGATIONS DIVERSES DU PRETATAIRE
1 )Les obligations du Prestataire comportent non seulement l’observation des prescriptions des textes énumérés ci-dessus dans l’article 2 mais aussi l’observation de tout Décret, Arrêté, Réglementation ou Norme en vigueur à la date de la remise de l’offre applicable aux travaux du présent marché.
1) le fournisseur sera tenu de provoquer lui-même les instructions écrites qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté de l’administration.
2) Le fournisseur ne pourra élever aucune réclamation, ni prétendre à une indemnité ou plus value pour gène et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelés à travailler sur le même site.
ARTICLE 8 : MODALITES ET PRESTATIONS
Le fournisseur garantit que tous les équipements livrés en exécution du marché n'auront aucune défectuosité due à leur conception, à leur utilisation ou à leur mise en œuvre, qui peut se révéler pendant l’utilisation normale des équipements livrés, dans les conditions prévalant dans les lieux de livraison indiqués à l’article 4 du présent  CPS.

Le conseil notifiera rapidement au fournisseur toute réclamation faisant jouer cette garantie. A la réception de cette notification, le fournisseur avec une promptitude raisonnable, réparera ou remplacera les équipements défectueux ou leurs pièces sans frais pour le maitre d’ouvrage.
Les prestations de garantie de tous les équipements objet du présent appel d’offres seront assurées dans les lieux d’utilisation.

Le fournisseur assurera pendant toute cette période la réparation (pièces et main d’œuvre sur site) du mobilier fourni.

L’entretien du mobilier  comprend en général:
-l’entretien préventif et contrôle périodique du bon état de fonctionnement des équipements avec exécution de toute opération nécessaire pour maintenir un bon fonctionnement.
-la détection du sous-ensemble en défaut et à l’exécution sur le site des opérations suivantes : réparation, mise au point et remplacement standard des éléments reconnus défectueux ;

- la réparation en usine ou en atelier des sous-ensembles défectueux.
L’ensemble doit être exécuté conformément aux règles de l’art y compris le montage, le réglage et toutes sujétions de mise en œuvre et finitions conformément au descriptif, les travaux de d’ajustage liaison et de câblage, la remise en état des revêtements existants ainsi que toute instruction et directive du maitre d’ouvrage.

ARTICLE9 : REVISION DES PRIX

Les prix du présent marché sont fermes et non révisables.
ARTICLE 10 : DELAI D’APPROBATION

Se référer à l’article 79 du décret n° 2-06-388 du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur  contrôle.
ARTICLE 11 : DEROGATION AU CCAGT
Si le présent déroge à une prescription des textes cités en titre, le fournisseur se conformera aux prescriptions du présent cahier des prescriptions spéciales.
ARTICLE 12 : TAXES
Tous les prix du présent qui sera conclu suite au présent appel d’offres  seront établis en tenant compte de toutes les taxes et charges diverses, y compris la taxe sur la valeur ajoutée institué par la loi n° 30-85 relative à la TVA promulguée par le dahir n° 1-85-347 du 20/12/85, ainsi qu’au décret n° 2-86-99 du 14-03-86 pris pour son approbation.
ARTICLE 13 : CHANGEMENT DANS LA MASSE DES TRAVAUX
Se référer aux articles 52-53 et 54 décret n° 2-99-1087 du Moharrem 1421 (4 Mai 2000) approuvant le CCAGT.
ARTICLE 14: RECEPTION PROVISOIRE – RECEPTION DEFINITIVE – LA RETENU DE GARANTIE

1. Réception provisoire

a) Avant toute livraison, le fournisseur devra inviter Le maître de l’ouvrage, à désigner une commission chargée de contrôler la conformité des articles à tous les points de vue avec les spécifications du marché et à la documentation technique présentée lors de la procédure d’appel d’offres.
b) Quand elle constate que les fournitures ne répondent pas aux spécificités exigées, la commission refuse de prononcer la réception. Le fournisseur dispose d’un délai de quinze (15) jours pour présenter ses observations. Passé ce délai, la décision de la commission est irrévocable et les fournitures sont rejetées.

c) En cas d’acceptation par la commission des fournitures présentées, la livraison total ou partielle doit faire l’objet d’un procès-verbal qui vaut réception provisoire partielle.

La réception provisoire ne sera prononcée  qu’après livraison totale, installation dans les conditions normales d’utilisation du mobilier objet du marché.
d) la réception provisoire partielle ou la réception provisoire seront prononcées dans les locaux des commissions régionales du  Conseil national des droits de l’Homme.
2. Réception définitive 

La réception définitive qui implique l’expiration du délai de garantie sera prononcée dans les mêmes conditions que la réception provisoire.

3. Retenu de garantie
Le mobilier de bureau désigné au bordereau des prix, sera garanti pendant une période d’un an contre tout vice de fabrication, au défaut de matière à compter de la date de la réception provisoire.
Le fournisseur s’engage, pendant la durée de cette garantie à réparer et remplacer, à ses frais, dans les plus brefs délais, le mobilier de bureau reconnu défectueux par suite de défaut de matière ou de vice de fabrication ou de montage.

La garantie donnée  ci-dessus  sera ouverte par une retenue de Dix pour Cent (10%) sur les acomptes. Elle cessera de croître lorsqu’elle aura atteint Sept pour Cent (7%) du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants.
Le fournisseur est tenu d’assurer dans le délai de garantie un service après vente en disposant de pièces de rechange et représentants qualifiés dans les conditions ordinaires du commerce.

La retenue de garantie pourra, si le fournisseur le demande, être remplacée par caution bancaire constituée dans les conditions prévues par la circulaire n° 72 CAB du 26 Novembre 1992.
ARTICLE 15: REDEVANCE ET CONDITIONS DE PAIEMENT
Le Conseil National des Droits de l’Homme se libérera des sommes dues, au titre du présent Marché, par virement au compte bancaire indiqué sur l’acte d’engagement du Titulaire dans un délai de 30 jours après réception de la facture par le chef de département des Ressources Humaines, Financières et de l’Informatique.
ARTICLE 16 : RESILIATION

Pour toutes les conditions de résiliation du marché, il sera fait application du CCAGT. Notamment les articles 44 à 48 et 70 à 73. 
ARTICLE 17 : NANTISSEMENT

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement du présent Marché, il est précisé que :

1) La liquidation des sommes dues par l’administration, Le Conseil national des droits de l’Homme (CNDH), en exécution du présent marché sera opérée par les soins du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH),
2) Le fonctionnaire compétent chargé de fournir au titulaire du présent marché qu’au bénéficiaire du nantissement ou subrogation les renseignements et les états prévus à l’article 7 du Dahir 28/8/1948 est Monsieur par le chef de département des Ressources Humaines, Financières et de l’Informatique.

3) Les paiements prévus au présent marché seront effectués par l’Agent comptable accrédité auprès du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH) seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché.

En cas de nantissement du présent marché, l’administration contractante délivrera à Le Prestataire traitant sur sa demande et contre récépissé un exemplaire en copie conforme de son marché, les frais de timbres de l’exemplaire ainsi que les frais de timbre de l’original conservé par l’administration sont à la charge du Prestataire.
ARTICLE  18 : LITIGE OU CONTESTATIONS

Tout litige ou contestation pouvant survenir le Prestataire et le maitre d’ouvrage dans le cadre du marché seront de la compétence des tribunaux Administratifs du Royaume à Rabat.
ARTICLE 19: ASSURANCE DU PERSONNEL DE L’ENTREPRISE 

Après la notification du marché, avant le commencement des travaux le Prestataire sera tenu de produire un certificat d’une compagnie d’assurance autorisée à pratiquer  au Maroc, attestant que Le Prestataire a assuré l’ensemble de son personnel contre les risques prévus par la législation en vigueur sur les accidents de travail.
ARTICLE 20 : FRAIS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT

Le Prestataire devra supporter les frais de timbres et s’il y a lieu des frais d’enregistrement de différentes pièces du marché.

ARTICLE 21 : SOUS-TRAITANTS

Pour la sous-traitance, il sera fait application de l’article 84 du décret n° 2-06-388  du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur  contrôle.

ARTICLE 22 : REGLEMENT DES OUVRAGES

Les prestations seront réglées par application des prix du bordereau des prix détails estimatif aux quantités des prestations réellement effectuées et régulièrement constatées.  

ARTICLE 23 : APPORT EN SOCIETE –CESSION DU MARCHE 

Tout apport en société, la cession en tout ou partie du marché devra être explicitement autorisée par l’autorité compétente qui se réserve le droit de résilier sans préavis ni indemnité au cas ou cette obligation n’aurait pas été observée.  

ARTICLE 24 : BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF 
Les prix du bordereau indiqués en chiffres et en toutes lettres ont un caractère forfaitaire. Ils  sont établis toutes taxes comprises (TTC) et  réputés couvrir la totalité des dépenses nécessaires pour l’exécution de la totalité des prestations du marché. 
NB. Les  dimensions  du mobilier de bureau pourront légèrement différer à la marge  de ce qui a été définie dans le CPS,  en fonction des locaux à aménager ou des contraintes particulières liées à l'activité du service concerné.

Bordereau des prix-détail estimatif
	Artciles  
	Désignation
	Quantité
	Prix Unitaire

HT (DH)
	Prix total HT

(DH)

	
	
	
	En lettre 
	En chiffre 
	   En lettre

	1
	Bureau président 
Dimensions 200cmx100cmx74cm, ép min 30

-Bureau  MDF plaqué, anti-tâche et anti-rayure, angles arrondis et champs antichoc, avec retour.

-caisson en bois sur quatre roulettes 3 tiroirs avec système de blocage, 3 tiroirs serrure centralisée.

-Haute finition. 

-Assemblage du plateau à la structure par inserts métalliques.
-Réglable en hauteur fourni avec des régulateurs

- Bords antichoc. 

-Voile de fond en bois avec la même finition et le même matériau que les autres composants. 

-Caisson et retour même matériaux et même finition que le  Bureau.

 Couleur au choix du maitre d’ouvrage.

Passage câble sur le bureau.


	    13
	
	
	

	2
	Table basse 
Table basse  assortie au bureau président (même matériau et finition)

Dimensions L80 cm x P 60cm.

	   13
	
	
	

	3
	Bureaux direction  
Plateau MDF plaquage bois.

Dimensions L180 cm x 100 cm P x 75cm H, anti-tâche et anti-rayure, ép 28 mm.
-Caisson en bois sur quatre roulettes  avec système de blocage, 3 tiroirs serrure centralisée, finition identique au plateau bureau.

- Réglable en hauteur fourni avec des régulateurs. 
-Assemblage du plateau à la structure par inserts métalliques, - Bords antichoc.
-Piètement et voile de fond métalliques électrifiables époxy.

Couleur au choix du maitre d’ouvrage.
Passage de câbles sur le bureau. 
	    13
	
	
	

	4
	Bureaux  administratifs   pour cadres  
Plateau mélamine en particules de bois contrebalancé haute densité, anti-tâche et anti-rayure, ép.25 mm. 
-Dimensions L160cmxP80 cmx75cmH.
-Caisson en bois sur quatre roulettes  avec système de blocage, 3 tiroirs serrure centralisée, finition identique au plateau bureau.

-Assemblage du plateau à la structure par inserts métalliques.  Bords antichoc.
-Réglable en hauteur fourni avec des régulateurs. 
-Piètement et voile de fond métalliques électrifiables époxy.

Couleur au choix du maitre d’ouvrage.

Passage de câbles sur le bureau

	      36

	
	
	

	5
	Bureaux administratifs open space  (quatre postes)

Ensemble de 4 bureaux pour espace de travail ouvert avec système de séparation en bois à 40 cm en hauteur.

-Plateau en bois mélaminé en panneaux de  particules de bois contrebalancé haute densité, anti-tâche et anti-rayure.
 -Dimensions 160cmLxP80cmx75H cm.
-Piètement et voile de fond métalliques électrifiables époxy.

-Assemblage du plateau à la structure par inserts métalliques, Bords antichoc.
-Réglables en hauteur pour les postes individuels avec régulateurs

-Caisson en bois sur quatre roulettes  avec système de blocage, 3 tiroirs serrure centralisée, finition identique au plateau bureau

Couleur au choix du maitre d’ouvrage.

Passage de câbles sur le bureau

	1
	
	
	

	6
	Bureau secrétaire 

Plateau  en bois mélaminé en panneaux de  particules de bois contrebalancé haute densité, anti-tâche et anti-rayure, ép min 25 mm avec retour.  
 -Caisson en bois sur quatre roulettes  avec système de blocage, 3 tiroirs serrure centralisée, finition identique au plateau bureau. 
- Profil arrodi.
-Dimensions L160cmxP 90cmxH75cm.
-Piètement et voile de fond métalliques électrifiables époxy. 
- Assemblage du plateau à la structure par inserts métalliques, Bords antichoc.
-réglable en hauteur (avec régulateurs)
Couleur  au choix  du maitre d’ouvrage
Passage de câble sur le bureau. 
	    13

	
	
	
	

	7
	Poutre d’attente en tissu anti-feu  Xtreme plus

-Poutre de 4 places avec tablette  intermédiaire,  structure des piétements en tube d’acier de section elliptique.
-Toutes les parties métalliques apparentes sont laquées époxy
-Couleur au choix du maitre d’ouvrage.

Echantillon exigé 

	     26  
	
	
	
	

	7
	Salon 

Salon en véritable cuir  3+1+1 place, avec une mousse de haute densité et piètement en inox.
couleur au choix du maitre d’ouvrage
	    13
	
	
	
	

	9
	Table basse 
Table basse en bois MDF assortie au mobilier de salles d’attente et aux salons. 
-Dimensions L120cmx P 60cm.
Couleur au choix du maitre d’ouvrage 
	     13
	     
	
	
	

	10
	Chaises visiteurs en tissu noir Xtrème plus
Piétement Luge avec accoudoirs fixes. 
-Assise spacieuse, dossier haut. 
-Structure du piètement en tube d’acier rond haute résistance aux rayures, doté d’une sécurité anti-basculement, avec patins pour sols durs et inserts feutre.

Echantillon exigé.


	      72

	    
	
	
	

	11
	Table de réunion modulable 
Table rectangulaire modulable 
-plateau en bois  mélaminé en panneaux de particules de bois contrebalancé haute densité, anti-tâche et anti-rayure, angles arrondis, extensible.  
-Dimensions 400cmx160cmx80cm avec possibilité d’ajouter  3 rallonges de 100cm x80cm. Ép. min 30mm  - champs antichoc-

- Assemblage du plateau à la structure par inserts métalliques
-réglable  en hauteur (avec régulateurs).

-Piètement et voile de fond métalliques électrifiables époxy.
Couleur au choix du maitre d’ouvrage. 
Passage de câble sur le plateau


	    12
	
	
	
	

	12
	Table de réunion pour bureau président 

Plateau en bois mélaminé en panneaux de particules de bois contrebalancé haute densité, anti rayure, anti taches,  réglable  en hauteur (avec régulateurs), Ep. plateau 30 mm.
Dimensions : 120cm x75 cm.
-Champs antichoc, Usage de 5 à 8 personnes.
-Piètement et voile de fond métalliques électrifiables époxy. 
Couleurs au choix du maitre d’ouvrage. 
Passage de câble sur le plateau


	     13
	     
	
	
	

	13
	Fauteuils de travail pour responsable 

Fauteuil de bureau en véritable cuir noir avec accoudoirs.
- réglable en hauteur 
-Dossier ergonomique haut avec appuie-tête. Cadre de dossier semi-rigide en polyamide.
-Réglage lombaire intégré.
-Piètement à cinq branches en aluminium, finition polie naturel. Roulettes doubles orientables, auto freinées en charge en polyamide noir pour sols durs.

Echantillon exigé.

	      26
	
	
	
	

	14
	Fauteuil de bureau pour cadres en similicuir 
  -Fauteuil de bureau en similicuir avec accoudoirs

 -réglable en hauteur avec accoudoirs.
-Dossier ergonomique mi-haut. 
-Cadre de dossier semi-rigide en polyamide.

-Réglage lombaire intégré.
-Piètement à cinq branches en aluminium, finition polie naturel. Roulettes doubles orientables, auto freinées en charge en polyamide noir pour sols durs.

Echantillon exigé.
	     36
	 
	
	
	

	15
	Armoire basse 
Armoire basse à 2 portes  battantes,  en bois mélaminé en panneaux de particules de bois contrebalancé haute densité, anti rayure, anti taches.

-Dimensions L120cm x p.45 cm x h.75 cm. 
-2 niveaux de rangement avec une tablette réglable intermédiaire.

-Serrure incorporé.
-Finition identique aux bureaux.

Couleur au choix du maitre d’ouvrage.
	    52
	 
	
	
	

	16
	-Chaises de réunion Xtreme plus
-Fauteuils mi-haut en tissu Xtrème plus anti-feu avec accoudoirs fixes
 -Réglable en hauteur

-Les sièges de réunion sont équipés d’un réglage synchrone entre l’assise et le dossier et d’une adaptation individuelle au poids de l’utilisateur de façon automatique.
-Piétement à cinq branches avec roulettes freinées, pour sols durs.

Couleur au choix du maître de l’ouvrage.
	    325
	
	
	
	

	17
	-Bibliothèque pour bureau président
 Armoire haute en bois MDF.

-Dimensions : L200cm xP40cmx H 200cm,
-Elément haut : 4 portes vitrées
Elément bas : 4 portes en bois.

-Finition assortie aux bureaux président et direction.

Couleur au choix du maitre d’ouvrage.


	    26
	  
	
	
	

	18
	Bibliothèques/ système étagères 

-Bibliothèque étagères en bois mélaminé en panneaux de particules de bois contrebalancé haute densité,  extensible, avec éléments modulables de 100cmx40cm qui accueilleront des livres de toute taille.
-Tablettes réglables en hauteur  susceptibles de supporter une charge maximum  60 kgs.

3 bibliothèques pour chaque commission selon les dimensions : 

- L500cmxP40cmxH200cm
-L400cmxP40cmxH200cm
- L300cmxP40cmx H200cm

Couleur au choix du maitre d’ouvrage.

Echantillon exigé.


	12

12

12
	
	
	
	

	19
	Armoire métallique avec portes à rideaux 

5 tablettes au pas de 38 cm. Finition peinture époxy.
-Dimensions : H 200 x L 120 x 40P.

 -élément haut : 4 tablettes
 - élément bat : identique
-Serrure à clé
Couleurs de rideaux au choix du maitre d’ouvrage.
	26
	
	
	
	

	20
	Armoire de rangement en bois  pour cadres
Armoire en bois mélaminé en panneaux de particules de bois contrebalancé haute densité  

Dimensions  L160cmx P44cmx 200 H
-Elément haut : 4 portes vitrées v
-Elément bas 4 : portes battantes avec 4 tiroirs  au milieu. 

-Finitions identiques aux bureaux administratifs pour cadres.

Couleur au choix du maitre d’ouvrage.


	39
	
	
	
	

	21
	Table multifonction 

Table rectangulaire plateau en bois mélaminé en panneaux de particules de bois contrebalancé haute densité  sur quatre pieds en tube carré métallique époxy  Réglable en hauteur.
Dimension 120cmx60cmx75cm
	      13
	
	
	
	

	22
	Chaises de conférence Iso en tissue noir empilables 
-Assise spacieuse, tissu Xtreme plus

-Piétement métallique noir anti rayure, en epoxy.
Echantillon exigé.
	       65
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL H.T.
	
	

	T.V.A.  %
	
	

	TOTAL GENERAL T.T.C.
	
	


Arrêté le présent bordereau des prix détail estimatif à la somme de :…………..
                                                                                     Lu et accepté par.....................................

   (Mention manuscrite), le..................................

                                                                 Signé.............................................

Marché n° 07 /2011/CNDH

L’acquisition et l’installation du mobilier de Bureau pour les commissions régionales du Conseil National des Droits de l’Homme
Passé par appel d’offres ouvert, sur offres de prix  en application de l'alinéa 2, § 1 de l'article 16 et alinéa 3, § 3 de l'article 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 Février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur gestion et à leur contrôle
Montant du marché : 

…………………………………….……………………………………….……

…………………………………………………………………………………………………..…

……………………………………………….

	LE FOURNISSEUR
Lu et accepté (manuscrite)


	 LE MAITRE  D’OUVRAGE : 

Le Conseil National des Droits de l’Homme.

Visé par :
                                                               Rabat, le 

	
	     Approuvé par

      Rabat, le  
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